
s dynamiques d’intégration et d’assinzilatioiz des outre-mers à la nzétropole sont étudiées 
à travers deux thdiizes, étroitenzeizt liés : l’usage de la langue fiarzçaise, cimerit de l’unité izatio- 
itale et l’iiizplarztatioiz de populatioizs originaires des outre-mers en métropole. L’accent est liris 
sur 1 ’arzalyse des différenciations spatiales ultraiizariizes, avec la part de la po1mlation écrivant 
lefiaizCais, et sur celle de la répartition régioizale des Doiizieizs installés en métropole. 

La langue française - qu’elle soit parlée ou écrite - 
est un vecteur essentiel d’assimilation et d’acculturation 
(carte 13.1.1 et graphique 13.1.2). Si les ouvrages traitant 
des parlers créoles et des langues vernaculaires permet- 
tent d’appréhender les concepts de créolité et d’identité 
dans les outre-mers, ils négligent souvent la dimension 
spatiale de ces phénomènes. Les pratiques linguistiques 
montrent en effet de profondes disparités non seulement 
entre les outre-mers, mais encore à l’intérieur de chacun 
de ces territoires, et ce en fonction des catégories sociales, 
des milieux urbain ou rural et du poids des traditions. En 
outre, les parlers créoles, les langues vernaculaires et le 
français cohabitent souvent au sein d’un même espace ou 
d’une même catégorie sociale en fonction des circons- 
tances (nécessités professionnelles, démarches officielles, 
vie quotidienne). L‘absence, ou l’hétérogénéité des 
données statistiques, interdit de représenter cartographi- 
quement le poids respectif de la langue officielle et des 
langues autochtones. 

Les résultats des enquêtes sur la pratique du français 
écrit doivent être interprétés avec précaution puisque les 
populations de référence ne sont pas toujours les mêmes. 
En dépit de ces limites, quelques enseignements peuvent 
être tirés de leur cartographie (carte 13.1.3). Dans tout 
l’outre-mer, à l’exception de Saint-Pierre-et-Miquelon, la 
part de la population écrivant le français est inférieure à 
celle de la métropole. Ceci montre que, dans le domaine de 
la scolarisation, des efforts restent à faire partout. Néan- 
moins apparaissent entre les espaces ultramarins de pro- 
fondes différences qui ne recoupent pas la distinction entre 
DOM, TOM et collectivités territoriales. En général, le 
pourcentage de personnes écrivant le français dépend de la 
date de la généralisation de la scolarisation, du pourcentage 
de la population autochtone, du poids des traditions et du 
lieu de résidence. Un premier ensemble se distingue, 
comprenant Saint-Pierre-et-Miquelon, la Martinique et la 
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le rôle de langue fédératrice puisque 29 langues verna- 
culaires sont parlées par 70 O00 personnes. La Guadeloupe 
est en situation intermédiaire entre ce premier groupe et un 
second, oÙ la part de population écrivant le français est 
moins élevée et qui rassemble la Réunion, la Guyane (forte 
population étrangère peu alphabétisée) et la Polynésie fran- 
çaise. Dans ce territoire, le tahitien, parlé dans l’ensemble 
de l’aire polynésienne, rend le français moins ((utile )). 
Enfin, un dernier ensemble associe Wallis-et-Fu tuna, avec 
72% seulement de la population âgée de 15 ans et plus 
écrivant le français, à Mayotte, où c’est le cas de 43% des 
personnes âgées de 10 ans et plus. 

On constate aussi de fortes disparités intercom- 
munales, qu’expliquent de multiples facteurs. Dans les 
communes rurales, le niveau de connaissance du français 
écrit est plus bas que dans les communes urbaines. 
Celles-ci, mieux pourvues en écoles, abritent les catégo- 
ries sociales les plus favorisées et concentrent un grand 
nombre d’emplois nécessitant la pratique du français 
écrit. Les communes regroupant un fort pourcentage de 
population étrangère sont aussi défavorisées : la Guyane, 
où le pourcentage de personnes écrivant le français est 
faible, est le seul espace ultramarin où le taux dans le 
chef-lieu du département est inférieur à celui d’autres 
communes. Enfin, dans les TOM, les différences géo- 
graphiques sont également liées à la part de la population 
communale autochtone ou d’origine étrangère ; à l’échelle 
de l’ensemble de la Nouvelle-Calédonie, le pourcentage 
d’enfants âgés de 6 ans et plus qui ne sont pas scolarisés 
reflète ces disparités : 2% des Européens, 10% des Walli- 
siens et 17% des Indonésiens. 

Les échanges de population entre les DOM et la 
métropole sont une autre composante majeure du pro- 
cessus d’intégration à l’espace national (carte 13.1.4). En 
1990, 339600 personnes (soit 18% de la population des 
outre-mers) nées dans les espaces ultramarins vivaient en 
métropole (93% étaient natives des DOM), soit un Domien 
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Pays avec plus de la moitié des enseignés 
de français par rapport au total des enseignés 3 Département français d’outre-mer (DOM) 

1 Territoire français d’outre-mer (TOM) 
3 Collectivité territoriale 

ation administrative au 1 er janvier 1996 (avec situation de la ZEE) 

13.1.1. Les outre-mers et leurs liens avec la métropole 
liaisons aériennes, véritable cordon ombilical entre les outre-mers et la métropole, atténuent les contraintes quoti- 
mes. Le francais est la langue maternelle d‘environ 105 millions de personnes dans le monde. 

sur 5 et un Tomien ou habitant d’une collectivité territo- d’adultes (87% entre 15 et 64 ans), ce qui induit un fort 
riale sur 20. L‘écart entre ces deux rapports s’explique à la 
fois par l’effet de la distance (carte 13.1.1)’ les structures 
ethniques, les spécificités culturelles des TOM et des 
collectivités territoriales. En 1982, 282 300 natifs des 
outre-mers résidaient en métropole (graphique 13.1.5). 
Entre les deux derniers recensements, le taux d’accroisse- 
ment était de 20%’ soit la croissance la plus modérée 
depuis 1954. Cette population présente de nombreuses 
particularités : une prépondérance féminine, même si 
l’écart tend à se réduire; une forte proportion de jeunes et 

taux d’activité (74% contre 55% pour les métropolitains) ; 
un taux de chômage (13% en 1990) plus proche de celui 
des métropolitains que de celui des étrangers; la supréma- 
tie du salariat (97% des actifs contre 86% des actifs métro- 
politains) ; une forte tertiarisation (80% des actifs contre 
67% des métropolitains) ; une préférence pour la fonction 
publique (plus de 50% des salariés contre 34% en métro- 
pole) ; enfin une installation durable, voire définitive. 

L‘implantation régionale des natifs des départements 
français d’Amérique (DFA) et des Réunionnais diffère 
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13.1.2. RFO, une ouverture privilégiée 
sur les espaces locaux, national et mondial 

Créée en 1982, RFO (Société nationale de Radio-Télévison fran- 
;aise d’outre-mer) a pour mission de proposer au public des espaces 
ultramarins (près de deux millions d’habitants) des informations 
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Guyane Mar- Guad?. Reunion Polynerie Nouvelle- Mayotte Saint- Wallis-et 
tinique l o u p  Francaise Caledonie Pierre-et- -Futuna 

Miquelon 
Source: Sode14 narionale de felir&? francabe 80ulreMer (MO), 1995 

locales, nationales et internationales ainsi que des reportages variés 
traitant de l’histoire, de la culture, des modes de vie et des traditions 
des outre-mers. Son originalité tient au fait qu’elle diffuse sur toutes 
ses stations des programmes de ((proximité )) relatifs à l’actualité 
musicale, artistique ou littéraire. La plupart des stations émettent 
non seulement en français mais encore, selon les champs culturels, 
en créole, tahitien, wallisien et futunien. RFO établit un lien perma- 
nent entre la métropole et ces espaces lointains, tant par les satel- 
lites qui permettent aux habitants de suivre l’actualité internationale 
grâce aux relais parisiens de la société, que par les éhissions Outre- 
mers diffusées en métropole. RFO Constitue ainsi pour les outre-mers 
une plate-forme de rayonnement linguistique et culturel. 

Les DOM, les TOM et les collectivités territoriales les plus favori- 
sés (nombre d’heures d’écoute et effectifs par station) correspon- 
dent aux espaces les plus peuplés qui disposent des moyens 
médiatiques les plus anciennement implantés (Martinique, Guade- 
loupe, Réunion et Polynésie française). 

Les espaces ultramarins les plus isolés, qui sont aussi les moins 
peuplés, ont des liens radiotélévisuels plus distendus avec la 
métropole : Wallis-et-Futuna reçoit les programmes nationaux à 
partir de Nouméa qui sert de relais; Saint-Pierre-et-Miquelon ne 
bénéficie que d’une télévision locale, les programmes de radio 
étant relayés par RFI; Mayotte ne reçoit les programmes de 
France 2 que depuis 1990. 

assez sensiblement. Si l’Île-de-France domine, puisque 
62% des natifs des DOM y habitent, la répartition des 
Réunionnais montre une certaine dispersion : 51% des 
natifs dans la région capitale contre 73% pour les DFA. Si 
trois régions accueillent plus de 3% des natifs des DFA, 
c’est le cas de neuf d’entre elles pour les Réunionnais dont 
9% pour la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et 12% 
pour Rhône-Alpes, deuxième région de résidence des 
Domiens contre 4% des natifs des DFA. 

En 1990, selon la terminologie de l’INSEE, les 
<<originaires des DOM-TOM D rassemblaient non seule- 
ment les natifs des espaces ultramarins mais encore leurs 
enfants, quel que soit leur lieu de naissance, ce qui repré- 
sentait 526 500 personnes (1% de la population métropo- 
litaine). En 1990, les ((enfants des familles>> (naissances 
issues d’un père ou d’une mère nés dans les DOM), sont 
au nombre de 251220, soit 38% de plus qu’en 1988, 
signe d’un accroissement du nombre de familles, souvent 
monoparentales et implantées en métropole. Cependant, 
les projets migratoires des natifs adultes des DOM d’ici 
l’an 2000 (enquête menée par l’INSEE dans les DOM et 

en métropole en 1991 et 1992) révèlent une forte mobilité 
potentielle : 53% des natifs des DOM résidant en métro- 
pole envisagent un retour (12% en sont persuadés et 41% 
vont essayer) ; 39% des Domiens vivant dans un DOM et 
ayant déjà séjourné en métropole (un Domien sur quatre 
vivant dans un DOM a déjà vécu en métropole) n’ex- 
cluent pas une nouvelle migration, alors que c’est le cas 
de seulement 28% des Domiens n’ayant jamais résidé en 
métropole. 

Heiziy Godard 
avec la collaboration de Benoît Arztheaume, 

Wilfi.id Bertìle, Didier Benjanzin, Marie S. Bock, 
Philippe Waiziez 
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13.1.3. La pratique du fransais écrit 
pratique inégale du français écrit reflète l'ancienneté des efforts de scolarisation, les différences de statut administratif 
le poids des parlers créoles et des langues vernaculaires. 
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Nombre de personnes 

Personnes nées dans les outre-mers 
et recensees en métropole 
m D O M  - DOM et TOM 

Taux de croissance des emigrants des DOM-TOM 
entre deux recensements (%) 

DOM - TOM 
- TOM 

D’apres Mane 1993 

13.1.4. La population 
originaire des DOM 
vivant en métropole 
La région privilégiée 
d’implantation des Domiens 
en métropole reste l’île-de- 
France. De fortes 
concentrations de Domiens 
apparaissent dans le quart 
sud-est du pays. 

13.1.5. La population 
originaire des outre- 
mers et recensée en 
métropole 
Peu nombreuses avant 1960, 
les personnes nées dans les 
outre-mers et recensées en 
métropole ont ensuite 
enregistré une forte 
progression dont le rythme 
a ralenti à partir des années 
1980. L‘essentiel des flux 
migratoires provient 
des DOM. 
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